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LA HAYE, 5 Avril.
On écrit d'Amsterdam :
Hutrc bien-aimé Roi se trouve parmi nous ; sa présence dans

3<i capitale réjouit tous les habitants. Immédiatement après son
arrivée au palais , S. M., accompagnée de LL. AA. RR. les
Princes d'Orange et Henri des Pays-Bas , s'est montrée du bal-
"eon à la foule qui s'était assemblée pour saluer son souverain.ll
est difficile de se faire une idée de l'enthousiasme gui a éclaté à
la vue dv Roi et dos Princes. Lair retentissait dcs cris mille
fois répétés de Vive le Roi !

Par arrêté royal du 25 mars . il est accordé au ministre d'E-
tat , lieutenant-général J. A. 11. De la Sarraz , en dernier lieu
ministre des affaires étrangères , une pension de 5,000 florins.
Cet arrêté est basé sur les art. 11 et 43 de la loi du 9 mai 1840.

Bulletin de la Bourse d'Amsterdam du 4 avril.
L'aspect des fonds hollandais était aujourd'hui Irôs-favora-

hle, comparativement à celui des derniers jours. Les ventes
partielles de fonds paraissaient avoir cessé et des acheteurs se
sont présentés. Les cours si bas d'hier avaient atliré des spécu-
lateurs, ce qui n'a pas manqué d'exercerune heureuseinfluence
Sur le marché en général. Les fonds hollandais étaient tous de-
mandés en hausse. L'abondance du numéraire a également
contribué à cetteamélioration.

Les fonds russes et autrichiens n'ont pu se relever de leur
baisse.

Les fonds espagnols étaient un peu plus fermes que la veille.
Derniers cours à 5 heures : Holl. 2 1/2 p. c. 36 1/2; 3 p. c.

41; 4p. c. 53 1/2; Esp. Ard. à 85 liv. 6 1/2; id. à 510 liv.
5 3/4.

Au moment où nous mettons sous presse le courrier de l'Al-
lemagne n'était pas encore arrivé.

Ainsi que nous l'avons déjà dit,dans la charnbredes communes
d'avnnt-hier, lord John Hussell s'est opposé à touteréduction
des forces militaires. Il a dit que l'augmentation de l'armée
était nécessitée par les besoins des colonies, et par l'état des
affaires à l'intérieur et à l'extérieur. Le premier ministre a
-ajouté que jusqu'à présent rien dans aucun desEtats du con-
tinent n'appelait de protestation ni même de remontrance delà
part du gouvernement anglais, mais que personne ne pouvait
répondre de l'avenir

Voici les observations qu'a présentées lord John Itussell :
« Dans les Indes et en Australie, l'on nous demande continuellement

des renforts. Nous avons besoin de quelques troupes à l'île Maurice. Malle
et Gibraltar ne peuvent pas rester sans une garnison convenable. Lesfor-
ces des Indes occidentalesn'ont été peut-êtreque tropréduites. C'est à pei-
ne si nous avons des troupes suffisantes au Canadactdanslescolonics.de
l'Amérique dv Nord. Jereconnais, assurément avec autantdc respect pour
la reine Victoria quepour la reine Elisabeth, que la meilleure protection
de la souveraine doit être l'affection desonpeuple. Mais il nefaut pasperdre
de vue que nous ne vivons pas dans ces temps où chaque homme appre-
nait le maniement dcs armeset se faisait soldat afin dc gardersa propriété.
L'état de la société est tel que dans beaucoup dc localités les populations,
au plus léger désordre, ont besom dc protection, et c'est à la force
armée que ces populations paisibles et industrielles demandent sûreté et
protection.Lorsque j'étaisau ministère de l'intérieur , fréquemment je re-
cevais des demandes de secours et dc protection. Ces demandes me vê-
laientde manufacturiers et dc négociants du Lancashiic et dc l'Yorkshirc.

Beaucoup me disaientque si jene pouvais pas donner desrenforts suffisants,
ils iraient s'établir dans quelqueautre partie du pays. Dans un grand nom-
bre de villes comptant 20, 30, 40 et 50,000 hommes , l'inquiétude était

provoquée par s ou Googamins, âgés de quinze â vinglans, qui se prome-
naient avecdes torches, proféraient des cris etremplissaient ces populeu-
ses villes d'inquiétude et d'émoi.

C'est précisément pour remédiée à co mal, c'est pour défendre la con-
dition civilisée, paisible et sociale de l'Angleterre ; c'est pour prolé-
ger les masses et leur épargner la peine et la dépense dc s'armer pour
protéger leurs foyers ; c'estpour cela, dis-je, que nous demandons quel-
ques hommes dc plus. Après ces gravesconsidérations, que l'on ne vienne
plus nous nous rcballre ici de lieux communs usés sur l'affection des peu-
ples, la meilleure sauvegarde dc la tranquillité publique. Si rien ne nous
engage à augmenter les budgets que nous avons proposés au commence-
ment dc l'année, avant les troubles qui onteclalé sur tout le continent,
d'autre part, il ne serait ni sage ni prudent de diminuer subitement nos
forces. Quiconque regarde attentivement la situation des affaires, ne
pourrait affirmer que le» relations existant entre l'Angleterre et les
autres Etats resteront les mêmes pendant un certain temps. Toulcfoisjc
suis heureux de dire que rien ne commande actuellement à l'Angleterre
d'intervenir d'aucune manière, même par remontrance formelle, contre
lout ce qui s'estpassé. Dans la situation actuelle des affaires, il n'est rien
qui ait affecté notre position ni qui nous ait impérieusement diclé une
protestation ou une remontrance.

Jcsaisquonos plus riches villes de commerce et d'industrie sont en
souffrance, et que celle souffrance tient à plusieurs circonstances

;

mais
je ne vqudrnis pas m'exposer à ce que plus lard on me reprochât d'avoir
diminué le3forces nationales, au moment où il importe que le pays puisse
compter sur toutes ses ressources. Je ne le ferai pas parce que j'ai l'intime
conviction queces forces sont nécessaires et essentielles pour la sûreté do
l'Etat.
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LESSEPT PÉCHÉS CAPITAUX.

L'Orgueil—

La duchesse. (1)

CHAPITRE VI.

Maisréfléchissant bientôt à ladélicatesse et à l'orgueil de la jeuneartis-
te, Mlle deBeaumesnil frémit en pensant qu'elle avait été sur le point de
blesser peut-être à jamaisson amie par uneoffre inconsidérée.

—Il est vrai, ma chère Herminic. — répondit-elle donc, — jene son-
geais pas à vos leçons. En effet, vous ne pouvez les manquer, mais du
"Moins vous me classerez parmi vos élèves favorites, et vous ne serez pas
"n joursans venir, n'est-ce pas ?— Oli ! je vous le promets, —répondit Herminie, soulagée d'un poids
ei-uel, car, un instant, et ainsi que l'avait pressenti Ernesline, la duchesse
avait tremblé que son amie n'insistât,pour lui faire accepter une hospitalité
'l.elleregardait comme une humiliation.—Ainsi donc, mes enfants,—dit le marquis en se levant,—tout est bienconvenu dc la sorte... Quant à votre manière d'être avec votre tuteur, machère Ernestine, soyez froide, réservée... vivez le plus possible chez vous...'nais ne témoignez à ces gens-là aucun amerressentiment... Un éclat pour-
rait nouscompromettre tous...Plus tard nous verrons.

■— A ce propos, Monsieur de Maillefort,—reprit Ernestine,— jecrois bonde vous avertir que Mme de la Rochaiguë, toujours persuadée quej'ai l'in-tention d'épouser M. Gerald... voulait aujourd'hui même m'engager à rece-voir Mme de Senneterre... J'ai demande quelques jours pour réfléchir...
(t) Voir le JournaldeLa Haye du n° 79.

— Vous avez sagementfait, mon enfant; mais demain, il faudra formel-
lement déclarer à Mme de la Rochaiguë ) q„c vousne voulez pas vous ma-
rier avecGerald , sans donner d'autres explications ;je me chargerai du
reste.

—Je suivrai vos avis, Monsieur. Demain ,je vous dirai , à vous, Hermi-
nie, pour vousrendre fière et heureuse, combien la conduite de M. de Sen-
neterre a été belle cl loyale envers moi, n'est-ce pas, Monsieur de Mail-
lefort ?

— Elle a élé admirable, — ma chère enfant. Gerald m'avait prévenu
d'avance de son projet,ct il n'a pas failli à sa promesse. Allons ! mes enfants
il faut vous séparer.— Mon Dieu ! déjà, — dit Ernestine, — laissez-moi du moins Herminic
jusqu'àce soir, Monsieur de Maillefort.—Malheureusement, je ne puis rester, Ernestine, — dit la duchesse en
tâchant de sourire.—J'ai à cinq heures une leçon chez un M. Bouffard, que
M. Maillefort connaît, et il faut que jesois très exacte pour conserver mes
écolières.— Je n'ai rien à dire à cela, Herminie, il faut se résigner, — répondit
Mlle'dé Beaumesnil avec un soupir, car elle songeait aux difficultés, aux
entraves saus nombre, que le travail auquel était obligée Herminie, ap-
portait dans les plus douces relations dc sa vie.—Mais du moins,—reprit-elle,—à demain! Herminie.— Oh ! oui... —répondit la duchesse... et j'attendrai demain avec autant
d'impatience que vous... je vous l'assure...—Herminie, — dit soudain Mlle de Beaumesnil, d'une voix émue, —m'aimez-vous toujours autant... quelorsque vous me croyiez Ernestine... la
petite brodeus ?— Jevous aime... peut-être davantage encore —répondit la duchesse
aveceffusion ;— car Mlle de Beaumesnil a conservé le

cSur

d'Erneslinc,
la brodeuse...

Les deux jeunesfilles s'embrassèrent encore une fois et se séparèrent.
Deux joursaprès son entretien avec Herminie et Ernestine, M. de Maille-

fort, en suite de deux longues etsérieuses conversations avecGerald, à qui
il recommanda de lie tenter aucune démarche auprès de sa mère à propos
d'Henninic, M. de Maillefort écrivit à la duchesse de Senneterrepour lui

demander un rendez-vous le jourmême, et se présenta chez elle à l'heuro
convenue.

Le marquis, prévenu par Gerald, ne s'étonna pas de l'expression de
chagrin courroucé, mêlé d'accablement, qu'il trouva sur la physionomie de
Mme dc Senneterre ; car, le malin même, Mme de la Rochaiguë lui avait
annoncé que Mlle dc Beaumesnil, tout en appréciant M. de Senneterre
comme il devait l'être, ne voulait pas l'épouser.

A la vue du bossu, les ressentiments dc Mme dc Senneterres'exaspérè-
rent encore, et elle lui dit avec amertume :— Avouez,aïonsieur, queje suis grandement généreuse?— En quoi cela, Madame?— Ne vous donnai-jepas, Monsieur, le plaisir de venir insulter aux cha-
grins que vousavezcausés ?— De quels chagrins voulez-vous parler ?— De quels chagrins! — s'écria la duchesse avez explosion, — n'est-ce
pas votre faute, si le mariage dc mon fils avec Mlle dc Beaumesnil est

rompu ? .-— C'est ma faute ?
■— 0h!... je ne suis pas votre dupe, Monsieur, et c'est pour que vous en

soyez bien certain que j'ai accepté le rendez-vous que vous avez eu l au-
dace de medemander. Je n'ai pas voulu laisser échappercette occasion de
vous dire bien en face l'aversion quevousm'inspirez.—Soit,Madame; c'est un sujet de conversation tout comme un autre,
et vous excellez dans ce genre d'entretien.— Monsieur dc Maillefort m'obligera dc garder son impertinente ironie
pour une occasion meilleure. — dit Mme dc .Senneterre avec une hauteur
courroucée, — et il voudra bien se rappeler qu'il a l'honneur deparler à
la duchesse de Senneterre!— Madame la duchessede Senneterre me fera la grâce dc me traiter
avec la considération qui m'estdue, répondit sévèrement le bossu, —sinon je mesurerai exactement mes paroles sur les paroles dc Mme de
Senneterre.— Une menace, Monsieur !— Une leçon, Madame.— Une leçon, à moi !

Nouvelles d'Allemagne.
Darmstadt, le 27 mars.

«Dans la séance de la seconde chambre , on a mis en délibé-
ration la proposition du député Lilz, au sujet de la reconnais-
sance de la république française :

« M. Wernher. Loin de non» la pensée de vouloir exercer aucune influen-
ce sur les affaires en France ; mais nous devons exiger a notre tour que la
France ne se mêle pas des nôtres. On piétcnd que la France se prépare A
exercerla violence en Allemagne , à l'égard des affaires constitutionnelles
du pays. Si cela est , l'Allemagne doit faire usage de «on droit national, et
il faut que la France en soit prévenue.

« M. Rabenau, secrétaire delégation : Il n'est pas douteux que la France
ait l'intention d'intervenir dans les alîaircs dc l'Allemagne, et M. deLa-
martine est le seul membre du gouvernement provisoire qui n'aitaucune
part dans cette connivence. On a donné jeudiderniersix cents feuilles de
route pour larépublique d'Allemagne. Un grand nombre d'individus mar-
cheront probablement sous les ordresd'un général polonais.

» M. de Gunderode partage l'opinion dc M. de Wernher, ainsi que M.
Ilillebrand,qui rappelle certaines analogies avec la révolution.

» M. Litz soutient que tout ce qui se fait en France n'a pour but que
d'éloigner les ouvriers. D'abord on a renvoyé les ouvriers anglais, et main-
tenant c'est le tour des Allemands, par suite dc la nécessité où se trouve
le gouvernement provisoire de n'occuper que des ouvriers français. Les
mesures hostiles contre l'Allemagne sont parties, non pas du gouverne-
ment français, mais tout au plus des masses. Nous n'avons qu'à armer le
peuple, et piomptcnicnt.

» M. Litz , reprend M. Wernher, ne semble pas être au courant dol'af-
faire. L'orateur soutient avoir lu des proclamations signées par Georges
Herwegh , au nom dc la propagande républicaine. Les Allemands engagés
dans l'Suvre dcl'invasion ont reçut],, gouvernement français une solda
de route. 11 se trouve aussi des Français parmi ces Allemands.

»M. Lits. On confond l'intervention des particuliers avec ecllo du
gouvernement.

» M. Lehne. Le gouvernement français se trouve dans uneposition grave
à cause des promesses laites aux ouvriers. L'impulsion aurait été donnée

bien plutôt par l'Allemagne du Midi. Depuis, l'opinion y a changé ; car on
est arrivé à celte conviction, que la majorité des Allemands n'étaient pas?--
pour la forme républicaine, et que l'on avait renoncé à celle forme degou-
vernement. Parsuite dc ce changement de l'opinion, l'état des affaires
cesse d'être le même. Cependant, je ne veux pas nier les dangers qui exis-
tent en France, ou les cléments qui y fermentent. Pour éviter ces périls, il
faut rétablir la Pologne, afin depouvoir opposer unebarrière au cpîossede
Russie.

«Voici le contenu des dépêches que le ministre de Gagncrn a lues hier
à la chambre des députés:

« Les démocrates allemands dc Paris se proposent d'abord de proclamer
la république fédérative en Allemagne. Ilerwegh, Borslcin et Bornslcdt
dirigent l'expédition, qni sera commandée par un général polonais. Marx,
qui csl à la lèle des communistes, ne fait pas encore cause commune avec
eux, mais il finira par se joindreà eux. Le quatrième paragraphe desstaluls
de l'association est ainsi conçu :

a Les démocrates allemands reconnaissent le principe tout pour le peu-
ple. Ils adoptent aussi les principes de liberté, defraternité etd'égalité de
la révolution française, et s'engagent à les propager. »

aLes ambassadeurs d'Allemagne, ayant à leur tète MM. Hatzfcld et
d'Appony,ont fait des démarchesà Paris. M.dc Lamartine est contre l'entre-
prise, et les autres membres du gouvernementsont pour. L'expédition mar-
chera en trois colonnes par Metz, Strasbourget Bâlo. On envoyait des émis-
saires. Lescomités dc la Pologne ont promis leur coopération. Le prernièro
attaque viendra de la Suisse. Telles sont les communications officielles du
ministre.

n>

La Gazette Universelle de Prusse publie dans son numéro
du 2 avril, les projets de loi présentés par le gouvernement
prussien à la diète, sur les élections et les bases sur lesquelles
devra reposer la constitution.

Il résulte de la première pièce, que le gouvernement propose
le suffrage universel sans aucun cens électoral, mais avec l'é-
lection indirecte (à deux degrés). Tout Prussien âgé de 24 ans
est électeur au premier degré. Les mendiants et les domestiques
à gages sont seuls exceptés. Il yaura un électeur d\rec\(lVakl-
»»on») pour 500 habitants, la fraction sera forcée et comptera
comme unité ; mais une commune qui ne compte pas 300 âmes
sera jointeà une autre.

Dansles communes au-dessus de 1,000 habitants, les élec-
tions se font par quartiers adésigner par les autorités.

On ne peut êtro électeur que dans le district où on a droit de
vote.

L'élection des électeurs directs se fera par bulletin et à
la majorité absolue.

Pour être député il faut avoir atteint l'âge de30 ans et rem-
plir les mômes conditions que celles imposées à l'électeur.

Il y aura un député par district territorial : deus députés
par district de 60,000,et un député dépluspar -40,000 habitants
de plus et ainsi desuite.

Leseeond document commence par la suppression du para-
graphe -4 delà loi du 17 mars dernier relative à la presse. Les
éditeurs de journauxsont exempts decetteformalité.

L'instruction et la punition des délits politiques sont aban-
donnésaux tribunaux ordinaires ; dans la juridiction de lacour
d'appel deCologne le jury est également introduit pour les dé-
lits politiques et ceux de presse.

Pour l'indépendance des juges toutes les lois et ordonnances
relatives aux démissions, pensions et déplacements involon-
taires, sont rapportées.

Tous les Prussiens jouissent du droit dc réunion sans armes.
L'exercice du droit de bourgeoisie ne dépend plus de la con-

fession àlaquelle les habitants appartiennent.

Les Etats de Hanovre ont ouvert leur session le 28 mars. En
l'absence du roi.retenu chez lui par la maladie,c'est le comte de



— El pourquoi donc pas? Comment ! moi qui élais le plus ancien ami de
votre mari, moi qui aime Gerald comme (in fils,moi qui ai droit auxégards,
a l'isiinie de lous, entendez-vous bien, Madame, à l'estime de tous, moidont la naissance est au moins égale à la vôtre (il faut bien vous dire cela,
puisque vousattachez un si haut prix à ces misères),vous m'accueillez l'in-
jure à la bouche, la colère dans leregard, et jene vous rappellerais pas à
ce que vous mc devez, à ce que vous vous me devez à vousmême !.

Comme loulcs lespersonnes vaiiics,allières,habiliicesà n'êtrejamaiscon-
tredites, Mme de Sennelerre devait être d'abord surprise, irritée, puis do-
minée pas un langage rempli de bon sens et defermeté ; aussi, sa colère
faisant place à undouloureux accablement, ellereprit:— Eh! Monsieur»! fa jles a|l mo;ns | a |,ai.t <]„ désespoir qu'une mère
éprouve en voyant l'avenir dc son fils à jamais perdu.—- Comment perdu ?— Oui, Monsieur.... et par votrefaute encore.— Voulez-vous avoir la bonté de me démontrer cela ?— Mon Dieu, Monsieur, j<; sais maintenant quelle influence vous avez
sur Mile de Beaumesnil. Mon li|s a en vous une confiance qu'il n'a pas pour
moi, et, si vous l'aviez bleu voulu, ce mariage, d'abord en si bonne voie,
n'aurait pas élé brusquement rompu,sans que l'onsache pourquoi. Oui, il y
a là un mystère dont seul vous avez le secret, lit quand je pense que Ge-
rald, avec son grand nom, pouvait, être le plusriche propriétaire dc France,
etqu'il n'en est rien, jesuis, eh bien ! oui, jesuis la plus malheureuse des
femmes et des mères, et tenez, vous le voyez, Monsieur, j'enpleure de dou-
leur etderage. Vous éles bien content, n'est-cepas ?

El, en effet, le duchessede Senneterre pleura.
Sans l'intérêt qu'il portait à Gerald et à Herminie,M. de Maillefort, loin

d'êlrc appiioyé par ces larmes ridicules, eût tourné le dos à celle femme
vaine et cupide qui se croyait naïvement la plus tendre et la plus infortu-
née des mères en cela qu'elleavait voulu par tons les moyens possibles, as-
surer à son fils une fortune immense, et que ce beau projet avait échoué ;
mais désiranl su.lout mènera bonne fin la difficile entreprise dont il était
chargé, le marquis laissa passer la première effusion d'unedouleur dont il
n'étail nullement louché etreprit :—Le mystère est bien simple. Gerald et Mlle deBeaumesnil s'appré-

cient parfaitement l'un et l'autre; seulement, ils ne s'aiment pas d'amour,
voilà lout.— Eh! Monsieur, que fait l'amour à cela? est-ce que depareils ma-
riages, pas plus que ceux des familles royales, se l'ont jamais par amour ?.—Voussentez bien, Madame, queje vous ai pas demandé une entrevue
sérieuse pour discuter avec vouscelle thèse vieille comme le monde: le-
quel vautmieux d'un mariage de convenance ou d'unmariage d'amour?
nousne nous entendrions jamais; d'ailleurs il s'agit d'un fait accompli: le
mariage dc Gerald et dc Mlle de Beaumesnil est désormais impossible,
vous pouvez m'en croire.Les millionsde l'héritière ne seront pas pour voire
fils qui, du reste, n'y lenail guères , le digne garçon !— Oui, et grâce ù ce désintéressement stupide, ouplutôt à celleodieuse
insouciance rie l'éclat dc leur nom, — reprit Mme dc Senneterre avec
amertume, —" les représentants des plus grandes maisons tombent dans
une honteuse médiocrité. C'est ainsi que mon père et mon mari , eu négli-
geant les moyens de rétablir la fortune que celle infâme révolution nous
avait enlevée, ont laissé mon fils et mes tilles sans fortune, et, par le temps
qui court, jevous demande un peu comment je pourrai marier mes filles ,
tandis que Gerald , puissamment riche , venant en aide à ses

sSurs

, elles
auraient pu trouver ainsi despartis sorlables, et vousvoulez, Monsieur, que
je ne sois pas désespérée dc la ruine de mes projets, moi qui , un moment ,
ai rêvé pour mon fils une fortune à la hauteur de sa naissance.

- Allons, soit, Madame, vous aimez Gerald à votre manière, cc n'est pas
la bonne ; mais enfin, tanl bien que mal, vous l'aimez.

■— Oh ! oui, je l'aime, — dit Mme dc Senneterre d'une voix concentrée,— je l'aime, comme je dois l'auncr.— Nous allons voir cela.— Que voulez vous dire, Monsieur?— D'abord, jedois vous déclarerque Gerald est passionnément amou-
reux, et que...

Mme deSenneterrebondit sur son fauteuil, devintpourpre dc colère et
s'écria impétueusementen interrompant le bossu :— C'est indigne, je m'en étais toujours douté, voilà le mystère éclaïrci,
c'est de mon fils que vient le refus, car cette petite Beaumesnil était folle
dc lui ! Je l'ai bien vu à ce bal, et c'csl vous, Monsieur, vous qui avuprêté

les mains à cetle abominable intrigue !
Puis la colère de Mme de Senneterre atteignant à son comble, cllo

s'écria :— Jamais je ne reverrai monfils; il n'a ni coeur ni âme !
Le marquis s'attendait à cette explosion; il la laisser passeretreprit :— Vous m'avez interrompu, Madame, et je continue en vous faisant

toutefois observer que Mlle deBeaumesnil, loin d'être folle de Gerald, a,
desou côté, nue affection très sincère et très noblement placée.— L'effrontée !

S'écria la duchesse avecune telle na.velé,que le lwssu,malgré ses graves
préoccupations, ne puts'empêcher du sourire imperceptiblement, etcon-
tinua :— Jevousdisais donc, Madame, que Gerald était passionnément amou-
reux d'une jeunefille,digne en tout dc cet amour.— Jevous prie Monsieur, de ne pas me dire un mol deplus à ce sujet,—reprit Mme de

Senneterre,

en affectant uncaltiiequedéinei.tait le trem-
blement de sa voix; — tout est à jamaisfini entre moufils et moi. Il peut
aimer qui bon lui semble, épouser qui bon lui semble, après sommations
respectueuses, car il a l'âge voulu pour se passer de monconsenliment

;

qu'il traîne , s'il le veut, son nom dans la boue . Do ce jourjereprends le
nom de ma famille, jedirai partout et bien haut pourquoi jerougis dépor-
ter un nom avili, déshonoré. Du moins je trouverai quelqueconsolation
auprès de mes filles.

A ces paroles, dont la violence égalait la déraison, le marquis reprit
gravement:— Votrefils, Madame, comprend ses devoirs envers vous, autrement quo
vous ne comprenez les vôtres à sou égard ; il ne vous fera pas de so mua'
lions; il vous honorera, il vousrespectera , ainsi qu'il l'a fait jusqu'ici , il
ne se mariera qu'avecvoire consentement.—Vraiment.' — s'écria Mme deSenneterre avec un éclat de rire sardo-
iiiquc, — il me l'ait cet honneur ?— Malgré le profond amour qu'elle a pour lui, la personne qu'il re-
cherche ne veut l'épouser qu'à une condition ; c'est que vous irei , Mada-
me, dire à celle personne, que vous êtes consentanteà ce mariage.— Monsieur dc Maillefort , c'est une gageure, sans doute, nueplaisani

Deiiuigseii,président duconseil des ministres, qui a prononcé le
discours d'ouverture. En voici les principaux passages:

«S. .M., reconnaissant que la constitution actuellement existante nu
'lonvait plus convenir, dansles circonstances présentes, ni à elle-même, ni
au pays, n'a pas hésité à accorder librement et sans retard toutce qui lui
semblait devoir favoriser le développement dc la vie politique du pays.

rnS.M. demande seulementque tons les changements soient effectués par
la voie légale, persuadée que tout avantagemomentané, conquis par une
autre voie, ne peut tournerqu'au détriment général.

»S. .11. a déjà pris toutes les mesures qui pouvaient dépendred'elle pour
que la confédération germanique, sur laquelle repose surtout la sûreté dc
i'Ailemoi'iie, soit au plus vile complétée par une représentation du peuple
allemand.

»S. M.a également ordonné que, moyennant la liberté de la presse, le
droit d'association, l'indépendance cl la publicité des administrations
municipales et rurales, l'abolition de lous les privilèges, tasimplification
du budget et la responsabilité des ministres, la constitution intérieure de
l'Etat fût modifiée de manière à élever l'esprit du peuple et à augmenter
sa prospérité.

»La volonté de S. M. estque toutes ces réformes soient accomplies sans
précipitation, mais piomplemenl cl irrévocablement.

»En ouIrej S. M. écouteraavec plaisir tous les

vSux

que les Etats pour-
ront lui soumettrepour le bien public.»

Une lettre de Hanovre, citée par la Gazette d'Augsbourg. an-
nonce qu'un envoyé du gouvernement provisoire du Holslein est
arrivé a Hanovre, demandant au roi des secours militaires, et
que S. M. a donné ordre qu'un corps dc 6,000 honnîtes et une
brigade d'artillerie se tînt lout prêt à marcher sur la frontière
du Holslein.Le roi de Prusseaurait promis 18,00 hommes.

La Gazette de Cologne annonce de son côté que les troupes
hanovriemies sont déjà parties, pour former un corps d'obser-
vation sur les bords do l'Elbe, avec ordre de prêter main forte
au gouvernement provisoire du Holstein-Sehleswig si les cir-
constances l'exigent.

On écrit d'Alloua, lo 31 mars, à la Gazette de Cologne :
« La nouvelle queles duchesse sont détachés du Danemarck a produit

à Copenhague une véritablerage ; lecri: Auxarii.es ! retentit dans loulcs

lesrues; cl l'arsenal a été misa la dispositioudu peuple. Le roi n'a d'autre
moyen de salut que de se conformer à ces dispositions révolutionnaires.
Sa résolution de se mettre à la tête de l'arméen'a doue peut-être pas été
libre. Le Danemarck a une armée de 7,000 hommes d'infanterie,3,000
hommes de cavalerie cl 2,000 hommes d'artillerie, répartis en 15 batte-
ries. En appelant la réserve, il peut élever ses forces à 20,000 hommes. Les
duchésno peuvent opposer qu'environ la moitié de ces forces ; mais ils ont

l'avantage d'êlre sur la défensive. Si la Diète germanique a pris la résolu-
tion qu'on lui prêle, la déclaration dc guerre a eu lieu hier par l'occupation
dcl'iled'Alscn et dclladcrslcben par les Danois. »

Ou lit dans une lettre de Cologne :
La crise financière fait le tour du inonde et elle vient d'atteindre notre

place,qui se trouve fortement atteinte par la suspension de la maison Abra-
ham Schaafhausen. On asssigue à ce sinistre, outre les résultats de la pa-
nique, des spéculations considérables en biens-fonds dont les circonstances
ont fait singulièrement baisser les prix. Celte maison jouissaitd'un grand
crédit et sa chute aura des conséquences funestes pour l'industrie surtout
qu'elle alimentait beaucoup; c'est au point qu'uncraint une sédition d'ou-
\riers dans les districts manufacturiers dontcetle suspension compromet les
plus grands établissements. Il paraît que dans la journée d'àvaut-hier on

avait demandé deux fois des secours à Berlin el que le télégraphe a répon-
du deux fois par ut. refus fondé sur la gène où le gouvernementlui-même
se trouvait. On dit qu'il fallait un million d'écus pour sauver la maison ; on
dit encore que la maison 0..., d'ici,avait offert 300,000 écus pour empê-
cher la catastrophe. Si ce dernier fait élait vrai, il serait au dessusde tout
éloge. J'en crois, du resle, bien capables les chefs de celte maison, dont la
solidité semble devoir braver loulcs les tempêtes.

On écrit de Berlin, le 28 mars :
» Le 20" et le 31" régiment d'infranlerie, le 2°régiment de cuirassiers,

le 3° régiment de hussards ella 5e brigade d'artilleriesont partis aujourd'-
hui pour le Schleswig-llolstein.

» Aujourd'hui les ler1er et 2° corps désarméeont reçu l'ordre dc Se tenir
prêts à partir immédiatement pour la frontière polonaise. »

D'un aulre côté, on écrit de Cnblence, le 30 :
tsOn a reçu tout à coup aujourd'hui l'ordre dc congédier immédiatement

le réserves dc guerre dc toutes les troupes, ordre qu'on a déjà commencéà

exécuter. On dit qu'ila été donné pour toul le 8= corps d'armée, mais de
manière à ce que les réserves puissent cire rappelées sous les drapeaux
dans l'espace dc huit jours.■»

Nouvelles de Russie.
Ou écrit du St-Pétcrsbourg, le 22 mars :
« L'empereur pousse avec vigueur sesarmements. Quatru corps d'armée,

composés chacun de trois divisious d'iiifaiiteric,d'unedivision decavalerie,
40,000 hommes environ, sont diriges par échelons sur la Pologne. Les rou-
les élanl très-mauvaises, le dernier échelon ne pourra arriver sur les fron-
tières occidentales delà Russie que vers la lin d'avril. Les réserves de ces
corps d'armée, composées de 54 bataillons el dc 32 escadrons de cavalerie,
formeront la seconde année qui occuperait la Lilhuanic, et servirait à tenir
au complet les régiments de la grande armée. Eu outre, un corps de cava-
lerie, une division de la garde de Podolie et dix mille cosaques du Don ont
reçu l'ordre de se mettre en mouvement,etpourront, vers le commence-
ment de mai, rejoindre la grande année. L'année du Caucase ne sera pas
diminuée, mais restera sur la défensive.

» Le prince Paskcwilch prendra le commandement en chefdc la grande
armée. Il se trouve à Varsovie, où il a l'ait prendre les précautions les plus
sévères pour étouffer loute explosion qui pourrait éclater dans celte ancien-
ne et si malheureuse capitale de la Pologne. »

Nouvelles d'Espagne.
Madrid , 24 mars.

La journée d'hier s'est bien passée ; la nuit a été également
fort calme ; aujourd'hui l'appareil militaire a disparu de la
voie publique, mais l'autorité estsur lo qui vivo et prête à ré-
primer immédiatement loute nouvelle tentative dc troubles. La
commission militaire s'est réunie aujourd'hui sous la présiden-
ce du général Jlalboa.

Madrid est actuellement divisé en quatre quartiers militaires
dits : Paiacio (Palais), Correos (Poste), Prado, Itarrios bajos
(Quartiers bas).

Le premier est sous les ordres du général baron de Meer, le
second sous les ordres du général Cordova, le troisième sous les
ordres du général Aspirez, le quatrièmesous les ordres du gé-
néral Oribe.

Le conseil de guerrea été installé aujourd'hui sous la prési-
dence du général lia 1boa. On prétend que personne ne subira la
peine capitale, l'intention de Sa Majesté étantd'user de sa pré-
rogative royale et de faire grâce.

Cette nuit et ce malin même, il a été procédé à de nombreu-
ses arrestations ; on ne cite encore aucun nom.

Toutes les boutiques sont ouvertescomme de coutume.
Dans lus rassemblements qui ne se sont montrés qu'il sept

heures du soir, tirant des coups do fu-ols rue de Tolède cl du
côté dela placedel Progresse, l'on a remarqué quelques gardes
nationaux qui criaient vive larépublique ! vive Esparts.-ro ! vive
la milice. La résistance la plus énergique a eu lieu dans une
maison de la rue de la Visitation, dans une maison de la rue du
Dam, el au théâtre del Principe.

Le nombre des blessés et des morts est très-considérable. Il a
élé reçu 116 blessés à l'hôpital générai ;ily en a beaucoup
d'autres dans El Bucn-Succeso et dans quelques maisons parti-
culières, Le capitaine Espana a été tué àla lête do sa compa-
gnie. Ce malin, tous ies cadavres avaient disparu.

On croit que Je» déclarations des prisonniers ne d,oiineront
pas de lumière sur l'insurrection. Dans quelques groupes on
criait ! Vive l'armée ! La troupe répondait par des charges vi-
goureuses. (Heraldo.)

Nouveiles d'ltalie.
On lit dans la Gazette de Milan du 27.
« Hier, à midi , a commencé l'enlrée des troupes piémonlaises à Milan;

ellesse sont rangés en parade sur la place d'Armes. Il y avait 6,000 hom-
mes d'infanterie et 500 cavaliers. Huit pièces de canon sont entrées le soir.

«Toute la garde mobile civique est allée à la rencontre de ses généreux
frères, et les a accueillis par des vivat répétés.

« L'aspect des troupes ,dc la cavalerie surtout , est merveilleux. »
Oa écrit de la même ville, le 21S mars :
La ville dc Mantoue s'est révoltée, mais la citadelle reste au pouvoir des

soldats autrichiens, ce qui est trèsfâcheux pour nous.

Les Etals romains fournissent 12,000 hommes à la Lombardie. Ils ont
élé bénis par le pape avant leur départ.

LIEUTENANCE GÉNÉRALE DU ROYAUME DE LA SADAIGNE.
Nous Charles-Albert, etc.
Considérant qu'il estnécessaire que,pendant le temps que nous serons

absent de nos Elals pour le commandement de l'armée que nous sommes
fier deconduire où l'appelle la défense dcl'indépendance italienne, il suit
pourvu à lamarcherégulière des services publics moyennant l'institution
d'un représentant chargé depourvoir, en notre nom, au. affaires courau-
Ics et aux affaires d'urgence;

Attendu l'absence des princes royaux qui nous suivent à l'armée, et
considérant les sentiments dc dévoilement à la couronneet .l'amour de Ii
patrie dont nous savons animé le prince Eugène de Savoic-Cnrignaii, nolnr
bien-aimé cousin, que nous connaissons déjà honoré dc toute notre confian-
ce et decelle de la nation;

Avons ordonné et ordonnons ce qui suit:
Le prince Eugène de Savoie Carignaii est nommé notre lieutenant-gé-

néral pendant noire absence prochaine de nos Elats.
Il pourvoira en notre nom aux affairescourantes elaiixaffaircsd'urgcncc,

sur le rapport des ministres responsables, et signera les décrcls royaux qui
serontcontresignés dans les formes ordinaires. CEAntES-ALBERT.

(Suivent les signatures des ministres.)
On écrit d'lnspruck, le 29 mars :
Le feld-maréchal Rsidetzky esl arrivé à Vérone à la suite do saretraita

de Milan; le second corps d'armée sous les ordres du lieulcnant-fcld-ma-
réehal d'Aspre se réunit sous les murs de la même ville. Les deuxcorps
d'armée réunis comptent, déduction faite des troupes italiennes qui se sont
retirées et des pertes essuyées, environ 60,000 hommes.

La guerre civile a recommencé à Messine. On écrit de Naples
à la Palria :

« Les Siliciens ne veulent plus accepter les ancicnnei conditions qu'ils
avaient eux-mêmes proposées. Le gouvernement dc Naples a tout tenté
pour accomplir une semaine trop tard ce qu'il aurait dû faire plus tôt.

» On nous apprend à l'instant, d'une manière certaine, que le feu a été
recommencé à Messine, parce que les soldais royaux prétendaient profiter
de l'amnistie pour faire entrer dans la citadelle des vivres et des muni-
tions. Ici, à Naples, lout est lenteuret abandon. L'esprit public est telle-
ment envahi par la crainte dela contrc-révolulion el du sanfédismej ona
si peu de confiance dans le ministère actuel, que la nouvellede la consti-
tution romaine n'a presque pas fait de sensation. On attendait pour ce soir,
une illumination générale el une démonstration en règle. Kien dc tout
cela. Le seul palais du noues, donne signe dévie. Cependant la joieet les
louanges dePic IX sont dans toutes les familles, sinon sur la place publi-
que.

a Gaetano Scovasso, que le roi dc Naples avait nommé ministre pour
les affaires de Sicile, vient de donner sa démission, v

Nouvelles de Franee.
Paris, 3 avril.

Ou a lait pris, hier, quelque effroi d'une affiche qui convo-
quait les travailleurs au Cliamps-de-.Vlars, pour provoquer du
gouvernement, l'établissement d'un impôt sur les riches. Voici,
d'après le Moniteur, le récit de l'incident :

« On redoutait une manifestation qui aurait pu alarmer de nouveau lo
commerce et l'industrie, déjà si troublés.

» On parlait dc forcer les citoyens riches à des sacrifices que la loi
n'exige pas, et que la violence, à sa place, disait on, devait exiger. Grâce à
l'intelligenceet au patriotisme du peupleet de la jeunesse des écoles, cette
journée, qui s'annonçait sous de fâcheux auspices, s'est magnifiquement

passée.
d Les écoles se sont réunies, à dix heures du malin, sur la place du Pan-

théon. Le corlégc était précédé d'un sapeur du génie, symbole du travail
et de l'intelligence; àsa gauche, un élève dc l'Ecole normale portait le
Contrat social, couronné d'immortelles; à sa droite, un ouvrier portait
une pioche couronnée des mêmes Heurs , et qu'on a déposée comme un
souvenirà I'llótcl-dc-villc. Le collège s'est rendu au Cl.amp-de-Mars, où
les élèves des écoles,ont travaillé un instant aux terrassements. Puis, lous
réunis, élèves ouvriers, se serrant la main, se donnant le br.rs, se sont ras-
semblés au pied de l'arbre de la liberté, en chantant la Marseillaise. La
quête, commencéeau Cliainp-de-Mais, s'est poursuivie le long des Champs-
Elysées et des boulevards. Chacun apportait son offrande à la pairie. Au
milieu d'une loule immense, l'ordre n'a pas élé troubléun instant.

»Dos délégués de cette foule sont venus demander au gouvernement
provisoire d'inviter les citoyens qui possèdent un revenu à s'imposer volon-
tairement, au profit de larépublique et dans les limites qu'il jugeront
éijuitables, un sacrifice proportionné à leur fortune.

sLe citoyen Barthélémy Saint-llilaire : Citoyens, les sentiments que



tcrie?— C'est une question dc vie ou de mort pour votrefils, Madame ■

L'accent du marquis, l'expression de ses traits furent empreints d'une
si menaçante autorité, que Mme dcSenneterre s'écria, effrayée :— Monsieur, que dites-vous ?— Je dis, Madame, que vousêtes une mère sans entrailles si vous n'a-
vez pas remarqué la pâleur, l'accablement de votre fils depuis quelque
temps. Et le jour dece bal, où ce malheureux enfant s'est courageusement
traîné, votre médecin ne vousa-t-il pas déclaré devant moi que , sans les
moyens héroïques auxquels il venait dcrecourir, vous risquiez de perdre
votre lils d'unefièvre cérébrale?

Remise peu à peu dc son alarme et regrettant dc s'être laissé attendrir
un instant, Mme de Senneterrereprit avecun sourire de dédain :

—■Allons donc ! une fièvre cérébrale se guérit avec des saignées, Mon-
S|eur,rt l'on ne meurt d'amour que dans lesromans, etdans les mauvais
romans encore.

■—- C'est uneplaisanterie toutetendre, toute maternelle, que vous faites
'aî Madame, cl, pour y correspondre, je vous dirai loutaussi plaisamment,
1"csi, sous peu dc jourset après avoir pris et reçu toutes les informations
Nécessaires snr la personne dont je vous parle, vous ne faites pas auprès
"'elle, la démarche qu'elle attend de vous.— Eh bien ! Monsieur ?— Ehbien ! Madame, votre fils se tuera.— Oui,— reprit Mme de Senneterreavec unredoublement d'ironie, —c °mme dansje ne sais plus quel mélodrame.

—Je vous disque votre fils se tuera, malheureuse folle, — s'écria le
'"arquis, effrayant de conviction; — je vous dis que le dernier duc dc
senneterre finira par un suicide, comme le dernier duc deBrctigny.

Cette allusion à un événement tragique,récent, dont onavait parlé chez
Mme de Mirecourt, fit tressaillir Mme deSenneterre. Elle connaissait la ra-
*e énergie du caractèredeGerald;elle savait combien il souffrait d'un cha-
f>rin qu'il lui cachait, elle avait enfin, malgré elle, une si profonde estimeJ>oiir le caractère de M. de Maillefort, qu'elle savait incapable de parler dc'" possibilité du suicide de Gerald, s'il n'était convaincu de l'imminence

eet événement, que.dans son épouvante, la malheureuse femme s'écria :

— Ah ! Monsieur ! cc que voiisdiles-Ià est affreus ! la maison deSenne-
terre s'éteindre par un suicide.

Dans ce cri, l'aveugle vanité de race parlait plus haut que la maternité;
cette femme, stupidement hautaine, tremblait d'abord, et surtout, à celle
pensée que lenom de

Senneterre,

cetle grande et illuslrc maison, pouvait
s'éteindre,et s'éteindre par un acte que le monde où elle vivait, qualifiait
decrime.

Le marquis ne pouvait se tromper sur les sentiments de Mme de Senne-
terre;auïsi reprit-il:— Oui, si vous êtes aussi aveugle qu'impitoyable, ce beau nom de Sen-
neterre,souventglorieux, toujours honoré, disparaîtra pour jamais dans les
larmes et dans le sang.— Monsieur dc Maillefort, cette idée est horrible. Je sais mon malheu-
reux fils capable de tout, Oh non ! non .'je ne veux pas penser à cela; vous
me faites frémir. Kl quand jeme rappelle le deuil, le désespoir, la honte
dc celte famille qui a

vu,

le chef dcsa maison, finir par un crime horrible,
tenez, assez, assez, j'en deviendraisfolle.

Et passant ses mains sur son front inondé d'une sueur froide, Mme de
Sennelcrre reprit :

—Je vous dis,Monsieur, queje ne veux pas songer à cela. Enfin, cette
personne, qui est-elle? Quoique je sois dans une mortelle angoisse au sujet
du choix que Gerald a pu faire, une choses du moins merassure un peu,
c'est que cette personne prétend quej'aille lui dire que consens à son ma-
riage avec mon fils. Or, pouroscratlcndre dc moi, unedémarche, pareille,
il faut être dans une telle position sociale, que je n'aie pas du moins à re-
douter, quelque amourindigne, de lapart de mon fils.— Gerald a noblement placé son amour, Madame, j'ai déjà eu l'honneur
de vousl'affirmer, — reprit sévèrement le marquis. — Ordinairement, ce
que je dis, on le croit.— Il est vrai, Monsieur, votre garantie doit me rassurer encore. Sans
doutejen'aurai plus jamaisl'occasion dc faire le rêve que j'avais fait pour
mon fils, mais enfin, si la personne, dont vous parlez, a dc la naissance, dc
la fortune, et.

Le bossu interrompit Mme dc Sennelcrre et lui dit :— La personne dont il est question est une orpheline, elle est maîtresse

de piano et vit de ses leçons.
H est impossible derendre l'expression des traits de Mme de Senneterre

ci» entendant les paroles du marquis; elle eutressenti unecommotion élec-
trique, que le mouvement qui la fit se lever, n'eût pas été plus brusque.— Une aventurière ! une drôlesse !ce misérable enfant devait finir parlà!—s'éci-ia-t-clle,-—quelle honte pour mon nom et pour celui de mes
filles !

Et comme M. dc Maillefort se levait non moins vivement pour répondro
à Mmede

Sennelerèe,

celui-ci l'interrompit en ajoutant :— El unepareille créature à l'audace d'exiger que moi, moi, je m'a-baisse jusqueà aller à lui.
Mme de Senneterre n'acheva pas, clic aurait cru souiller ses lèvres en

répétant cetteproposition énorme, inouic; mais elle partit d'un éclat do
rire sardonique, presque convulsif.

Puis un calme glacial succédant à cette exaspération, Mme de Senne-
terreprit le bras de M. de Maillefort d'une main tremblante,et lui dit :_

Mon cher Monsieur, écoutez-moi bien, mon indigne fils viendrait li,
entendez-vous, là, devant moi, me dire. « Je me tue à 'vos yeux si vous ma
» refusez votre consentement, « je .lui répondrais: Tuez-vous! j'aime.
mieux vousvoir mort, qu'infâme. J'aime mieux que votre nom s'éteigne,
quede le voir perpétuer pour votre déshonneur, pour le inisn, et pour celui
devos

sSurs.

Et comme le marquis allait se récrier, elle ajouta :— Monsieur de Maillefort, jene m'emporte pas, je suis calme, je vousdis ce que je pense, je vous dis ce que je ferais, et, après l'insultante pré-
tention de mon fils et de sa complice, cc n'est plus de l'amour maternel
quejeressens pour hii.ee n'est pas même de l'indifférence,c'est du mépris,
c'est de la haine, entendez-vous bien ?, oui, de la haine. Dites-lui cela, je
reporterai sur mes filles toute l'affection queje portais à ce misérable.

Cette femme agirait ainsi qu'elle lo dit, pensa le marquis avec horreur,
l'insistance serait vaine, fa raison échouerait à combattre cette aveugle
opiniâtreté (et le bossu ne se trompait pas). Cette femme, ainsi qu'elle le
dit, verrait d'un Sil stupide et farouche son hls se tuer à ses pieds ! C'est
la vanité de race, poussée jusqu'à l'obtuse férocité dc la bête. Pauvre Ge-
rald ! pauvre Herminic ! [La suite à demain)

vous exprimez sont dignes decitoyens libres. Vous demandez que legou-
vernement su lie à la loyaulé,au palriolismcct à la conscience descitoyens.
Ce que vous proposez est un moyen purement moral et lout à fait à l'usage
de la république , car la république doit êtrefondée sur la verlu et sur lu
véritable honneur.

» Un des délégués :Nous pensons que notre proposition, recommandée
par le gouvernement el par nous aux citoyens,serait adoptée volontiers par
les bons citoyens. Nous pensons que c'est la solution la plus heureuse dc la
question financière etsociale qui s'agite en ce moment, a

On a porté contre la Pressa l'accusation d'affaiblir le pouvoir
par ses énergiques attaques contre les actes du gouvernement
provisoire. Ce journal publie à ce sujet un article dans lequel il
s'efforce d'établir l'inanité de cetteaccusation, parce que, dit-
il, si le pouvoir est faible, les ménagements les plus grands ne
lerendront pas fort ; s'il est fort, les critiques les plus injustes,
les plus acerbes même, ne serviront qu'à l'affermir. Toutefois,
■la Presse, pour qu'on ne l'accuse pas de mauvais vouloir systé-
matique, termine ainsi cet article:

« L'intimidation et la menace n'eussentrien obtenu de nous; mais nous
sommes sans force quand c'est l'imprévoyance et la peur qui nous sup-
plient. Elles croient que nous affaiblissons le gouvernementprovisoire ;
«lies s'en alarment .... Eh bien ! qu'elle se rassurent , nous nous abstien-
drons jusqu'au4 mai de lout avertissement et de toutblâme. On verra bien
alors si c'était nous quiaffaiblissions le pouvoir ! »

[Correspondance particulière de l'Emancipation.)
Paris , 2 avril

Le dernier bilan , publié par legouverneur de la banque , vient de cons-
tater, àla face de l'Europe , un fait quecertaines gensconnaissaient très-
bien , que beaucoup degens devinaient , et dont personne ne doutait , à
Paris. Ce fait , de la plus haute gravité , c'est le dernier article qui figure à
l'actif, dansles termes suivants : Avances A l'Etat sur bons dû trésor
■de larépublique : cinouante millions. — Avances à l'Etatsurbons du
trésor, cela veut dire que la banque a prêté au gouvernement provisoirs
cinquante millions ,en numéraire. D'oùil suit que la banque n'a suspendu
ses paiements en numéraire que pour verser le numéraire de sa caisse en-
tre les mains du gouvernement. Voilà l'opération dans toute sa simplicité.

Jeneferai que deuxréflexions sur ce fait. A In fin de 1813, Napoléon,
qui ne gouvernait ni républicaincment, ni constitutionnel lom eut, se trou-
vait dans la plus grande détresse. Les actions de la banque étaient tom-
bées à 400 francs. La situation de l'empire élait effrayante. Un million de
soldais se disposaient à envahir la France. Napoléon n'avait que deux mois
pourréorganiser ses armées ; et sou trésor était complètement à sec. 11
n'osapas pourtant mettre la mam sur le numéraire quepossédait encore la
banque ; et il n'essaya pas même de déguisercelte opération sous quel-
qu'une dc ces formules complaisantes que fournit l'élasticité financière.
Donc, le gouvernementprovisoire, victorieux au dedans et au dehors, a
exécuté, par le plus beau temps du monde, un tour dc force que Napoléon
n'a pas cru possible à l'époque la plus sombre et la plus désastreuse de son
règne.

La seconde réflexion queje vous transmets, c'est que, je le crains bien,
cetteopération ne rencontrera pas sur son chemin, la plus modeste criti-
que! La liberté dépenser existe encore! mais la liberté de la presse a es-
suyél'autre jour un échec mortel. Les deuxou trois émeutes qui ont mena-
cé M. de Girardin sont destinées à établir un régime de censure plus
efficace que toutes les lois d'exception. De quelque courago que soit doué
un écrivain, cetécrivain ne saurait consentir à 'être tous les jour» un pré-
texte (l'émeute.Et le silence qu'il

„

garderait pas, s'il ne consultait que sa
résolution et son dévouement,il le gardera dans l'intérêt dela paix publique.

Fondée ou non, l'accusalion portée contre M. Blanqui émane directe-
ment du gouvernement.

C'est,

dit-on, M. Ledru-Rollin.qui lu trouvant trop
remuant, trop compromettant et se défiant de ses machinations ultra-
subversives, aurait fait publier le document; mais ne voulant pas paraître
directement, il aurait chargé de la responsabilité de l'exécution, un homme
déjà connu pour avoir fait des publications semblables, M. Taschercau.

Mais M. Ledru-Rollin lui-même n'est pas respecté en cemoment par la
calomnie, et pour se venger sans doute, les amis de M. Blanqui font courir
»ur lui des bruits au moins aussi compromettants que ceux contre lesquels
celni-ci lulte en ce moment. Jene veuxni ne dois vous écrire encore ce qui
se dit à cetégard à Paris; qu'il vous suffise de savoir qu'il s'agirait égale-
ment de pièces trouvées dans les carions des anciens ministres. Mais je
"ensces bruits pour calomnieux, et ne vous donnerai de détails que s'ils se
confirmaient contre mon attente.

Le poète républicain, Lucien deLahodde, qui élait en même temps l'es-

pion de M. Dclcssi-rt, a été transféré à la prison de la Forcir, sou dossierl
s'étant compliqué d'une affaire de soustraction qui sera jugée en cour
d'assises.

Nous lisons dans une correspondance do Paris :
« On prétendait ce malin que lonl Normanl.y était allé trouver, il y a

quelques jours, M. Lamartine, et lui avait annonce qnc ses affaires parti-
culières allaient le mettre dans la nécessité de faire une courte excursion
en Angleterre. Il aurait ajouté que le but de sa visite au ministre des affai-
res étrangères était d'empêcherque son départ momentané deParis ne fût
considéré comme une rupture de l'Angleterre avecla République. Il paraît
cependant que celle seconde version n'était pas plus exacte que la pre-
mière. Le Galignan's Messenger, qui répèlcla nouvelle d'après un journal
deLondres, déclare pouvoir la démentir posilivement ; il ajoute que lord
Normanby n'a jamais eu l'intention dc quitter Paris en ce moment, soit
pour ses propres affaires, soit pour le compte dc son gouvernement,et qu'il
n'a euaucuneconversation à ce sujet avec M. Lamartine. »

Nous lisons, d'un autre côté, dans le Courrierfrançais :
« On assure que l'ambassadeur anglais doit quitter Paris celle nuit

même, et que celte prompte retraite est déterminée par les nouvelles ve-
nues d'lrlande. L'ambassadeur anglais aurait reçu de son gouvernement
une communication, de laquelle il résulterait que les troubles d'lrlande
auraient été entretenussurtout par desagents français. Le ministère an-
glaisexige, dit-on, des explications du gouvernement provisoire pour con-
tinuer ses rapports diplomatiques, a

Les ingénieurs des ponts et chaussées, chargés dansles dé-
partements de la direction et de la surveillance des grandes en-
treprises de travaux, ontreçu du ministre des travaux publics
la circulaire suivante :

a Citoyen, j'appelle votre attention sur un fait important, et qui, dans
les circonstances actuelles surtout, a beaucoup de gravité.

s Dans plusieurs localités, des collisions ont éclaté entre lesouvriers
français et Irs ouvriers étrangers, notamment les ouvriers belges. La ques-
tion posée est celle-ci: les ouvriers français seront-ils exclusivement em-
ployés dans les ateliers ?

» Dans destemps meilleurs, et si les industries particulières ne se fer-
maient pas devant les travailleurs,celte question ne devrait pas même être
soulevée; la République n'entend pas, en effet, renfermer dans sesfron-
tières le dogme de la fraternité qu'elle a pioelamée ; mais, dans les temps
actuels, et quand nos ouvriers manquent eux-mêmes de travail, il en est
autrement:avant lout, la République se doit à ses enfants.

» Déjà nous nous sommes tiou.es dans la nécessité dc demander à cha-
que commune dc conserverses ouvriers; à plus forte raison devons-nous
imposer aux Etats voisins l'obligation dereprendre les leurs.

»Je viens donc vous demander de veiller à ce que, dans tous les tra-
vaux confiés à votre direction les ouvries français soient employés dc
préférence aux ouvriers étrangers. Vous insisterez fortement auprès des
cn.trepreneurs,ct vous les rendrez responsables de la résistance qu'ils pour-
raient faire à ces conseils dc raison politique.

»Je n'ai pasbesoin dc vous dire, citoyen, que si votre action doit être
ferme etrésolue, elle doit êtro en même temps prudente, modérée, bien-
veillante même. Toutes les fois qu'une conciliation sera possible, vousy
aurezrecours, et nous l'accueillerons avec bonheur: laFrance, n'a jamais
été, ne sera jamais une terre inhospitalière; elle ne cède ici qu'à la plus
imperiese des lois, la nécessité. »

A Lyon , le3o, il y a eu une émeute militaire. Legéneral
Bourjolly a été insulté et menacé de mort. Un soldat arrêté a
été relâché et promené en triomphe.

Le Courrier de Lyon du 31 mars entre dans déplus grands
détails sur cette émeute :

De graves et affligeants actes d'indiscipline ont eu lieu jeudi au sein de
la garnison deLyon. Dès la veille au soir, à onze heures, un bataillon du
13" de ligne, easerné à la Guillolière, et ce qui se trouve dans notre place
du 22" léger, las dc la consigne sévère qui leur était imposée, à raison des
circonstances, s'étaient nus en insurrection contre leurs officicrs.ct avaient
passé la nuit à chanter des chansons patriotiques. On ajoute qu'il s deman-
daient de plus que tous les officiers fussent à l'avenir pris dans leurs rangs,
que l'école militaire et l'école polytechnique fussent dorénavant suppri-
mées. Cependant nous ne garantissons pas l'exactitude de ce bruit.

ii Jeudi matin, les soldats de ces deux régiments sont sortis en corpj n

et sont allésrejoindre sur la place deBcllccour les attroupements qui s'y
formaient pour servir d'escorte aux ouvriers étrangers, auxquels ils ont
fait la conduite bras-dessus, bras-dessous, avec les autres citoyens dont se
composait lecortège.

» Unescène de véritable révolta s'est passée au retour. Vers une heure
et demie, unecolonne sans armescomposée des soldais dc ce-corps mêlés
à des ouvriers, précédée par la musique et les tambours, a débouché sur
la place Louis XVIII. A sa têt»: élait porté un écritcau indiquant que cette
manifestation avait pour but d'obtenir l'élargissement d'un sous-officier
du i° d'artillerie, emprisonné la veille pour cause d'insubordination.

» La colonne s'est alors portée à l'hôtel du lieutenant-général, la porte
de l'état major élait fermée; mais assaillie dc coups violents qui n'auraient
pas tardé a la briser, elle s'estbientôt ouverte,et a laissé pénétrer l'a foule
jusque dans la pièce occupée par M. le lieutenant-général Bourjolly. Toute
résistance étant inutile, celui-ci s'estelloreé île calmer les assaillants par
des paroles bienveillantes; on dit qu'il a été insulté de la manière la plus
indigne. Séance tenante il a écrit et délivréaux militaires l'ordre de libé-
ration du prisonnier. Les soldais insurgés ont passé le reste de la journéea
se promener en colonnes dans la ville enchantant la Marseillaise et d'au-
tres airs patriotiques auxquels se mêlait parfois le cri : A bas les carlistes!

s Les corps de garnison qui ont pris part à lu manifestation d'hier de-
vaient, dit-on, quitter notre ville aujourd'hui. Leur départ avait été fixé à
quatre heures du matin. Mais, h ier soir, une réunion générale des clubs a
eu lieu sur la place tle Bellecour ; et, vers minuit, une manifestation de
leurs membres a eu lieu auprès du commissaire du gouvernement, afin
d'obtenir que cetle mesure fût rapportée ou ajournée jusqu'à ce quo
l'ovation préparée au prisonnier fût accomplie. En effet, le départ n'a pas
eu lieu.

»Ce matin, le sous-officier d'artillerie, dont on avait denandé et obtenu
la libération, et qu'on a été chercher, en poste, à Grenoble, est arrivé à
Lyon. Il a été conduit à l'llôtel-de-Ville, devantl'entrée duquel se pressait
une aflluc.ee considérable, et amené devant les autorités. Quelques voix
s'étantélevées dans la loulc pour que le prisonnier se montrât aubalcon, ii
y a bientôt paru, environné d'une partie de nos autorités. De là, il a ha-
rangué la foule, lui a recommandé le bon ordre, et a cnwao-é les soldats à
rentrer dans leurscasernes, età respecter leurs officiers et sous-ifficiers.

uAinsi s'est terminé ce grave incident. »

Le 31 mars, le généralBourjolly a fait afficher l'ordre dujpur
suivant à Lyon :

« Le général de division est heureux d'annoncer aux troupes sous ses
ordres, que les corps ci-après désignés sont appelés par le ministre de la
guerre à composer la lro division de l'armée desAlpes, savoir:

»1« brigade : 4° bataillon dechasseurs à pied, 13e cl 22" légers.
» %' brigade : 13", 66» et 68» de ligne.
»7° régiment de hussards.
v Deux batteries d'arlilleric, dont une du 4»régiment.
» Unecompagnie de sapeurs du 2erégiment du génie.
» Cette division se portera sur la frontière aussitôt que la formation des

bataillons, escadrons etbatteries de guerre sera achevée.
» La destination des corps non appelés dans cet ordre leursera prochaine-

ment assignée.
» Le général saisit celte occasionpour rappeler aux troupes que la disci-

pline fait la force et la gloire de l'année. Jamais l'obéissance alixsupérieurs
n'a été plus nécessaire qu'au moment de voler à la défense de la patrie.
Les soldats français se inonlrero.it aujourd'hui ce qu'ont été leurs devan-
ciers dans les plus beaux temps de larépublique ! »

Au Mans, a éclaté une autre émeute militaire. Dos détenus
ont été mis en liberté et promenés en triomphe.

Le National nous apprend qu'une idée funeste se propage en
province, celle de vouloir constituer une république avec des
hommes qui ne sont pas républicains.

Une manifestation véritablement affligeante a eu lien hier.
Plusieurs colonnes de citoyens ontparcouru les rues de Paris et
les boulevards en criant : A bas les Savoyards ! Qu'on chassa les
étrangers!

Nous apprenons que la mère de M. Guizot est morte le 3 déco
mois a Londres, «nlouréede son fils, de son petit-fils et do ses
deux petites-filles. Mme Guizot était âgée de quatre-vingt-
trois ans ; ello a gardé sa connaissance jusqu'à sa dernièra
heure.

L'Assemblée nationale dece jourpublie l'article suivant, qui
n'a pas besoin decommentaires :

« On répand dans tout Paris un pamphlet contre le rédacteur en chefde
» la Presse aveccette épigraphe : Quoûsque tandem Catilina ?

» L'auteur appelle cetteattaque l'accusation politique dc M. dc Girar-



» dm. On yreconnaît la sauvage violence qui distinguait les accusateurs
» publics aux temps les plus lugubres du règne delà guillotine. On y re-

» trouve la sanglante conclusion desréquisitoires de Fouquier-Tinville.
» En désignant l'accuséà la colère du peuple, en lui prodiguant les ca-

» lomnies qui peuvent le mieux exciter sesvengeances, l'auteur n'a négligé
» aucune des formes du tribunal révolutionnaire, et surtout, il n'a point
» oublié dans sa dernièrephrase d'ouvrir le registre pour les passants qui
v veulent voteria mort.

» M. <le Girardin, en se présentant avec courage à la foule égarée, il y a
» doux jours, a réussi à faire respecter la liberté de la presse: l'attaque
» pamphlétaire dont il est aujourd'hui l'objet est une nouvelle menace
» contre l'indépendance des écrivains. »

L'ordren'estplus dans les esprits; commentrè-
gaerait-il dans la rus?

Sous ce t'tre le Corsaire publie l'article suivant :
Nous le maintenons : c'est sous lerégime de larépublique, en temps do

liberté, qu'il faut appeler les choses par leur nom.
Quelques amis, démocrates timorés, nous disaient hirr : «Effacez le mot

que votre plume vient demctlreenletcdevotrearlicle.il n'est que trop
vrai, un attentatodieux vienl dc jeter l'épouvante dans un quartier retire

deParis, mais ne contribuez poinl à propager l'effroi. Des bandits «'échap-
pant de la bamère ont souillé unejeunefemme en dépit de ses cris, mal-
gré la résistance dc son mari et les efforts du cocher qui conduisait la voi-
ture. La justiceinforme, elle se montrera se.ère. Taisons nous! »

Non, mille fois non, nous

fie

nous tairons pas 1
Il est dc notre devoir du dénoncer ce crime à l'indignation du pays en-

tier. En le faisant, nous espéronsqu'il en ressortira un doublerésultat.
En premier lien, les hommes timides comprendront qu'il est urgent de

se tenir sur la défensive. En second lieu, le peuple de Paris, le vrai peuple,
laborieux, probre, animé de bons sentiments,pourra voir qu'il est temps de
«c séparer tic celle classe de paresseux indisciplinablesqui salissent laville
et qui ne demandent qu'à déshonorer la révolution.

Depuis une semaine, chaque journous apporte ainsi un fait d'une haute
pravilé. Pourquoi ne pas le dire à ceux qui Haltent Irop le peuple au lieu de
le diriger? A ce triste spectacle, les convictions les plus fermes s'ébran-
lent. On se prend parfois à renier ses rêves de liberté comme dc décevantes
chimères ; ou se prend même à maudire ce pays, qu'on bésile ensuiteà
croire mûr pour la république. On excuse ceux qui érigent en principe la
désertion de la pairie: on ne se sent même aucun éloignenient pour les
formes qui ont élé renversées la veille.

Sans doute,un fait isolé n'entraîne point rigoureusement toutes les con-

séquences que nous venons de déduire. De ce qu'une poignée demisérables
s'est lâchementabandonnée au plus hideux de lous lcserimes.il ne s'en-

suit pas logiquement que Paris soit infesté de brigands, et qu'il faille ou
s'enfuir par-delà la frontière, ou prendre son fusil pour faire desbattues.

Non, sans doute ; mais la circonstance exigeait un triple avertissement
au pouvoir, auxcitoyens, auxparesseux

;

nous venons dc le faire.
Nous ajouterons : — 11 existe dans les bas-fonds delàcapitale unemasse

flottante de 25 à 30,000 hommes sortis des bagnes, des prisons et des dé-
pôts dc mendicité. Depuis le 24 février, cesrepris de justicese donnent
pleine carrière en se mêlant aux ouvriers honnêtes ; ils arborent des dra-
peaux qui les réprouvent, ils (-hantent des hymnesqui les condamnent

;

mais à la faveur de l'agitation du moment,ils arrivent à commettre tous
les excès qui sont dan» la pratique de touteleur vie.

Les cilovens onl une démarche àfaire, c'est dc sommer le pouvoir nou-
veau d'éloigner cette horde dangereuse de la capitale, où ils peuvent lout
troubler au gré dcleur fantaisie.

Ou lit dan9la Gazettedes Tribunaux do Paris

AFFAIRE DU 12 MAI. LA CONTERPORAINE.
Revuerétrospective.

Sous le titre : Revue rétrospective, M. J. Taschereau vient de
publier la première livraisond'un recueil qui est destiné à pro-
duire une vive sensation.

Voici la préface : "
« J'ai toujours aimé les documents historiqueset les autographe» curieux ,

et je dois reconnaîtreque les révolutions ont merveilleusement servi celte
passion, cette manie,si l'on veut. Après 1830, j'aifait paraître sousle titre de
Revue rétrospective, un recueil auquel les événements qui venaient de s'ac-

complir fournirent un contingentassez intéressantpour contribuer à valoir à
cettecollection une place dans le» bibliothèque».Février 1818 ne m'nyant

pas moins bien partagé, je reprend» aujourd'hui cette pnbliculion inter-
rompue.

» Déjà le Moniteur universela inséré un rapport de M. Bimcly à l'ex-minis-
Ire Hébertsur de»détournements commisdan» des bibliothèquespubliques.Ce
document faisait partie d'une liasseoù se trouvaientégalementles pièces ren-
fermées dansla livraison que nous publions aujourd'hui. Ces papiers ont été
pendant le combat, enlevé» du cabinet du secrétaire de M. Guizot.Quelques-
uns sont lombesentre mes mains : Je ne lesregarde pascomme ma propriété.

Le rapport si honorabledu chefdu dernier parquet a été déposé aux archives
du ministère de l'instruction publique. Je déposerai également aux archives
des départements ministériels qu'ellepourront intéresser, et immédiatement
après leurimpression, les piècesquime restent à publier.

» linprocédant ainsi, j'aurai la confiance de concilier le» droitsdu gouver-
nement avec les intérêts de l'histoire,comme avecles garantiesde la défense
que voudraientfoire entendre le» personnage» qui se succéderont dans cette
galerie. J. Tasohebeau.

Nous lisons ensuite deux documents qui se rapportent, l'un à
l'insurrection du 12 niai, l'autreau procès des letlresdu roi.

Voici la première de ces pièces avec la note dont l'auteur de
iJo la Revue l'a fait précéder.

AFFAIRE DU 12 MAI 1839.
« I e document que Ton va lireporte pour titre : Drclurationsfaitespar***

devant l<- ministre dc l'intérieur. Comme ce document n'est pas signé , nous, ons croyons pris suffisamment autorisé à reproduire ici un nom quin'est
pas laissé en blanc sur I" pièce que nousavonssous les jeux.

» Les citoyensqui ont figuré sanscette affaire , etqui seul» pouvaient en
avoir le secret ici révélé , verront s'ils oui à se livreraux in.esligationoet aux
recherche» nécessaires pour savoir a qui «oit incomber laresponsabilité de
ces révélations. Ce n'es! pas noireaffaire.

» C'est pour nous, ce sera pou i' no» lecteurs une page curieuse d'histoire
contemporaine, quelque soit le nom donton doive la signer. »

22 octobre 1339.
«L'origine de la sociélé desfamille» remonte à juin 18:15; elle a pris nais-

srince pendantfenrooès desdéfenseurs de»acensés d'ovril.C'estmoi quien ai été
le créateur.Elle prit un développementrapide dans les derniersmois de 1335.
La moyenne de» introductions était d'environ deuxcents par mois. Le nombre
commençaà diminuer en févris-r 1336, la première ardeur était calmée. Pépin
élait membre decelle société, il n'y a pas exercé de rôle actif: il n'y a fait re-

cevoir qu'une seule personne. J'avais peu derapports avec lui: je me rappelle
cependant un fait remarquable. Le 28 juillet, jour de l'attentat de Fieschi,
Pépin vint à moi , à onzeheures et demie, sur la place de l'Estrapade , etme
frappa sur l'épaule: « Il va y «voirun grand coup, me dit-il

;

on va tirersur
le roi: il y a une machine qui doit lancer beaucoup deprojectiles. » Je lui ré-
pondis qu'il fallait prendre garsle, qu'on pouvait bien s'exposer à luer des in-
nocents, des gens qui n'étaient pas de la revue; que cela ferait mauvais
effet. Il ne me donna aucun détail; je ne pria pas, du reste, ses parole»
au sérieux , je n'étais au courant de lien dc semblable. Pépin me de-
manda du mettre la société sona les armes. Je lui répondis que lo temps
manquait, qu'on ne pouvait pas ainsi, en un moment, organiserune prise
d'armes. Après avoir quittéPépin, j'allaichez Barbés, quine savait rien. L'in-
struction de la chambre despairs s'est trompéo sur co point. Ce qui montre
que j'ignorais l'attentat, c'est qticj'envoyai ce jour-làsur loboulevard , pour
voir la revue, mou enfant avecsa nourrice.

» Le premier incident qui marque ensuite dans la société desramilles
c'est leprocès de la rue de l'Onrsine. A celle époque, il élaitentré à peu prés
douzecentshomme»dan» l'association; mais.l'efferlifprescrit n'étaitque d'en-
viron sept cent cinquante.Il n'a jamais existé dc liste des sociétés; la justice
s'est trompée lorsqu'elle a cru avoir saisi chezmoi deslistes desociétaire» : co
n'était que des listes depersonnes présentée»,et dont jem'occupais de régler
l'admission. Vous connaissez l'organisation des Familles: elle était formée
par groupes de cinq personnes. Lu 4 septembre 133G, il devait y avoir un

coup do main : les ordre» fuient donnés, mais la tentativeéchoua. Personne
iievintaii rendez-vous. Les chefs ne purent réunir qu'un très petit nombre
desoldais.
ï A. cette époque l'association, privée dc ses chefs qui étaient dans les pri-

sons, toi.iba dans dis mains snbal terncs,et n'avaitpresque plus de consistance.
L'amnistie rendit ans chefs leur liberté. Ils résolurent sur-le-champ dcrecom-
mencer et «eremirent à l'Suvre sans perdre un instant. C'était Raisant, La-

mieussens, Maltin Bernard et moi. Baisant avait une certaineinfluence à cause
de sa fortune; il avait sept à huit mille fr. derente. La luttes'engagea aussitôt
avecles chefs subalterne» qui s'étaient emparés de la société de» familles:
Baiidiii,Villécop, Seigneur^ent, Voiturier,

Camion,

Fonbeiteati,Bastel, cle

Ce gens-là étaientplacés sous lu patronagedc Deschappolles dont ils allaient
mmger les dîner».

» Non» étion» en hostilité sourde avec le» homme»du National. C'est nlor3

queje pris pour la soeiélé nouvelle le cadre des Saisons. L'organisation est
connue. La société se développarapidement; les soldats des famille» rentrè-
rent dans les Saisons.L'organisation fut commencée en juin 1837. Au com-
mencement de 1833, on comptait six à sept cents hommes. Le premier objet
donton s'occupa fut la confection descartouche».Vous vousrappelé, la saisie
de 18 livres de poudre chez Duiiguy, imprimeur. Raisantavait fourni l'argent

pouracheter cettepoudre. Un des sociétaire» la remit dans la rue à Lumieus-
seus; celui-ci la porta chez Teissier, «un compatriote et son ami, employé
dans les bureaux de la préfirclur c de police. Banguy fut chargé d'allerla cher,

cher chez Teissier : celui ci non»avail livré».
«Depuis 1835, il n'y a pas eu dan» le» sociétésdc complot contre la vie du

roi : je les ai lou» supprimé». Ce n'était pas par intérêtpour le roi : je lui fai-
sais la guerre,et je n'auraispaa été fâché qu'il fût atteint d'un coup defusil '<
mais jeregardais l'eiécnlion commeimpossible. Jene comprends mêmepas
comment le complot dc Fieschi, conduit par des hommes aussi dénuésd'in-
telligence,a pu être mené à fin. Le complot de Mlle Grouvelle ma toujours
paru une niaiserie;je loconnaissais depuis six mois : la police ne pouvait pas
l'ignorer.J'ai toujours laitrepousser le» propositions de ce genrequi non»ont
éléadressées, le» regardant commede pure» folies. Nous n'avons pas eu con-

naissancedu projet d'Alibaud. C'était une affaire tout-à-fait isolée. L'assas-
sinat ne peut pasêtre l'objet d'un complot. Il n'y a dechance de succès que
pour le» tentatives faite» par un seul fanatique sans complices. Les essais de
tir à la cible qui ont eu lieu chez moi n'avaient paspour but de mauvais des-
seins contre la personne duroi; nous voulions essayer dc» fusils de chasse pour
voir quelle seraitleur portéedan» un combat. J'ai reconnu dan» ce» épreuve»
qu'il fallait faire cent trente cartouches par livre de pondre et employer de»
balle» dc vingt-six a la livre.

»Le caractère le plus remarquable dan» toute» le» sociétés, c'estRaisant.
C'est un homme en apparenced'un dévouaient modeste, ce qui luidonne de
l'influence

;

maisil a une ambitionsans limites

;

il sait aduiirablcmentcachei"
son jeu;il cat méchant et très féroce, et, quoi qu'onen dise, en général,non»
ne le sommespas. Raisant ne sait pas parler

;

aussin'avait-il pas d'influence
commecapacité, mai» seulement commemoralité. On leregardait comme le
lieutenant deLamieussens: il en étaitulcéré

» Martin Bernard est intelligent,doux, brave garçon, très

actif,

fort capable
d'organisation.

» Barbe» estrempli de bra\oure: c'est un hommorésolu dans l'aclian,mais
quin'est pa» dangereux.Il n'est pas organisateur,il ne connait pas les hommes3

et ne sait pas prendre d'empire sur euxr c'est un instrument énergique,ce n'est

pas un chef.Il est du reste spiritualislc décidé, ce que la plupart d'entre nous

ne sommespas. Il a été en partie la cause de notre échec du 12mai.Il ne s'est
pas battu comme un chef, mais comme un soldat.

Lamieussens est Gascon , adroit, délié, ambitieux, mais d'uneambition
moins vaste que celle de Raisant. Il s'est attaché à Barbes , à cause de la posi-
tionsociale decelui-ci. Il s'attachait à tous ceux qui avaient plus de fortune
que le» autres et une meilleure situation. Du reste , ilestesseiilielleme.it
organisateur. Les hostililés commencèrent bientôt à éclater entre Raisant et
Lamieussens. Raisml avait monté unelevée de boucliers contrcLamieussens.
Martin Bernard gui l'avaitd'abord attuqué , chercha plus lard a le défendre ,
mais lui et moi fûmes obligés d'y renoncer tant Lamieussens étaitsoupçonné
et devenu impopulaire. Lamieussens fut forcé de serefiler en mai 1838. De
formelles tentativesfurent faites pour réorganiser unefabrique decartouches,
c'est alors que Ruban parut parmi nous: il fut introduit par Raisant , qui
voulait s'en servirpour dominer le comité.

» Rabaii est un homme étourdi , impérieux, compromettant. Il fut saisi,et;
était impossible qu'il ne le fût pas. Vous me parlez du Dubosc; il ne se souciait
pas d'entrer dans l'association, maisilse mettaità ma disposition pourse bat-
tre. Lamieussens a élé accusé, maisà tort, d'avoirvendu l'affaire Raban. De sa
prison deSainte-Pélagie, Raisant troublait l'association par de continuelle»
intrigues.Le gouvernement, en l'envoyant à Doullens, rendit la vie à l'asso-
ciation.L'organisation fut remaniée ron s'occupa de recrutement, d'octobre
1838 jusqu'enfévrier 1839.A cette époque, Lamieussens voyageait,mais »c»
voyagesn'avaient aucun but politique.

«La société n'a étépour rien dans les émeute» d'avril, aux abordsde la
chambre des députés et à la rue Saint-Denis.

» Noire calcul était de ne pas bouger et d'éclater tout-à-coup. Les émeutes
d'avril étaientspontanées, tellesque celles de 1831, et 1832, aussi n'avoient-
ell-espus deconsistance. Quant à no»», en mars 1839, nous comptions 350
hommes.Les émeutes d'avril donnèrent naissance à une autre sociétéparal-
lèle à lunôtre : l'effervescence du publie réveilla quelques anciens meneur»
qui formèrent la sociétédes Montagnard». C'était une véritableanarchie. Les

meneur» étaient nombreux, et ils étaient tous soldats. Tout se bornait à 20
ou 25 criards : Pom in, Variiez et imites. H allaient répétant sanscesse :
« Nous marcherons demain, nous marcherons (el jour;» et ils ne paraissaient
jamais, parce qu'ils n'avaient pas de mondederrière eux. Ils faisaient àmer-
veille les affriiresdu gouvernement. Ils ébranlaient nos Saisonspar leur» criail-
leries, répétant sans cesse que nous étions exclusifs, que ne voulions pa8

noua/un'onn.»-avec eux, bue non» ne voulions,pas agir; ils mil eut en désor-
dre le quartierSaint-Antoine : il fallut les dissoudre.

» Arriva le 12mai. Voici les mo tifs quinousengagèrent à agir. En premiers
lieu la crise ministérielle,qui produisait un mécontentement général. Si le
ministèreavait été formé le jeudi, nous n'aurions pas pris les armes le diman-

cho; nouscomptions aussi sur les souffrance» ducommerce. D'un autrecôtés
les Montagnards menaçaientde dissoudro la société pur leurs intrigues, enfin,
ily avait parmi les nôtres un cri généralet irrésistibledecombat.

» Le moment étaitbien choisi; la bourgeoisieétait désaffectionnée. Si nous
avionspu tenirvingt-quatre heures, nous regardions le gouvernementcom-
me perdu. Nous avons précipité l'action,de peur que le ministèrene parût.
Nous étions dansla nécessité d'agir pour éviter de nous dissoudre. Quant aux
préparatifs, nous avions renoncé à faire desmunitions en masse; nous trou-
vions plus prudent de les fabriquer en détail.Nous pensions, do cette manière t
éviter le» investigations de [a police.

[La fin à demain.)

Cours des Fonds Publies.
Bourse deParis du3 Avril.
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Bourse de Paris du 3.

La bourse a été fort agitée aujourd'hui par des bruits dc guerre, et les
cours dc toutesles valeurs ontéprouve une nouvelle baisse. La rente a été
très affectée et elle abaissé un moment dc 4 fr. sur la cote de samedi. On
a répandu le bruit que la banque dcFrance allait être autorisée à porter à
500 millions le chifï'rc de l'émission dc ses billets, et que les biens do l'an-
cienne liste civile lui seraient livrés comme garantie des nouvelles émis-
sions.

Les chemins de fer ont suivi le mouvement dc baisse dc la rente et tou-
tes les lignes étaient offertes.

Le 3 p. c. a fléchi de 39 fr. à 35 fr. 25 c. et reste à ce cours avec 4 fr. de
baisse sur samedi.

Le 5 p. c. a fait 59 fr. et 54 fr. 25 c. et reste à 55, avec4 fr. dc baisse
sur la dernièrecote.

La banque dc France a fléchi dc40 fr. à 1,135 ; les 4 canaux de 15 à
720 ; les obligations dc la ville de 25fr. à 9GO.

Bourse d' Anvers du 4 Avril.
Métalliques, 5 % » . — Naples, 5% ». — Ard., 5 % 6*. — Dette

différée ancienne, ».— Passive 5% ». — Lots de II esse ». — Cours après lu
Bourse (_£ heures). Ardouiu ».

Bourse de Londers du 1de Avril.
3 % Omis. 81 J. -2 ■ % Holl. 3G ,38.-4% id. 54, 56. — Esp. 5 %

10 {, 11.-3%18=J,19J.—Portng.4%l».

BoursedeViennedu26Mars.

Métalliques 5 % 74. — Lot» dc fl. 500, 136. — Lots de fl. 250, 91. —Actions de la banque 1195.

CHEMIN DE FER HOLLANDAIS.-PERIODE D'HIVER .
HEURES DE DÉPART

DeRotterdamàAmsterdam.
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Chemin de Fer rhénan.

PÉRBOE>Ë EVMIVEK. — Commençant le 5 octobre 1847.

D'AMSTEBBAM A

DTHECIIT

ET ARSIIEH. D'.ARaIIEM A

UTRECHT

ET AMSTERDAM.. , r-r-= T-T -. .. sa
Départ Départ Arrivée Départ Départ Arrivée

d'Amsterd. d'Utrecht. a Arnhem. d'Arnhem. d'Utrecht. à Amstcrd.
h. m. h. ni. h. m. h. in. h. m. h. m»

7 -45 8 55 10 35 7 10 8 50 10 —2 55 1 5 2 45 11 30 1 10 2 20
15 27 G 37 . 8 17 3 35 5 15 6 25

THEATRE-ROÏ AL-FïIÂMÇAÏS BE LA HAYE.
Jeudi G Avril IQAQ.—[Représentation n" 117.)

I^es Martyrs,
grand-opéra en quatre actes , paroles de M. Scribe , musique do

Donizetti.
Ou commencera à 7 heures.

_A HAYE, ctie»; ï.copoîd LSbc.inberg , Spui, 75.
Dépôt général à Amsterdam chez M. Sciioonevei.d et Fi'-9'

Beurssteeg; et àRotterdam, chez S. vas Reyn SivoECt Uoofdsleeg>
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